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PROJET DE DÉCRET
modifiant divers décrets relatifs à l'environnement

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l'article 39/1, alinéa 2, du décret du 11 mars
1999 relatif au permis d'environnement, sub article 12
du projet de décret modifiant divers décrets relatifs à
l'environnement, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° le 2° est remplacé par ce qui suit :

« 2° si le rapport de synthèse conclu à un refus
d’actualisation, l’actualisation est refusée selon les
modalités prévues dans le rapport de synthèse; »;

2° l'alinéa est complété par un 3° rédigé comme suit :

« 3° si le rapport de synthèse n’a pas été envoyé
conformément à l’article 32, le demandeur peut,
par envoi recommandé dans les trente jours suivant
la date à laquelle le rapport de synthèse devait être
envoyé, adresser un rappel à l’autorité compétente.
Si, à l’expiration du délai de soixante jours prenant
cours à la date de réception de l’envoi recommandé
contenant rappel, l’autorité compétente n’a pas en-
voyé sa décision au demandeur, le permis faisant
l’objet de la demande d’actualisation reste d’appli-
cation. ».

JUSTIFICATION

En l’absence de décision, la sécurité juridique n’est
pas garantie. Or, il s’agit d’un des objectifs de révision
du présent projet de décret.

Amendement n°2

Dans l'article 40, §3/1, alinéa 4, du décret du 11
mars 1999 relatif au permis d'environnement, sub ar-
ticle 13 du même projet de décret, les mots « dans les
trente jours de l’échéance du délai de quinze jours visé
à l’alinéa 1er, » sont insérés entre les mots « d'initia-
tive, » et le mot « inviter ».

JUSTIFICATION

Dans le cas où le permis a été refusé en première ins-
tance du fait de l’absence de l’envoi de la décision de
l’autorité compétente dans le délai imparti et, lorsque
le collège communal est l’autorité compétente, de l’ab-
sence de l’envoi du rapport de synthèse dans le délai
imparti, le projet de décret prévoit que le Gouverne-
ment doit inviter le demandeur à lui confirmer qu’il

souhaite que sa demande soit instruite en recours. A
cette fin, le Gouvernement dispose d'un délai de
quinze jours à dater de l'échéance du délai dans lequel
l'autorité devait envoyer sa décision.

Si le Gouvernement a omis d’accomplir cette forma-
lité, le projet de décret prévoit que le demandeur peut,
d'initiative, inviter le Gouvernement à instruire son re-
cours.

Le projet de décret ne prévoit cependant pas de délai
pour envoyer cette invitation au Gouvernement, ce qui
est susceptible de générer de l'insécurité juridique
puisque le recours pourrait être envoyé même plu-
sieurs mois après la date ultime à laquelle l'autorité de
première instance devait statuer. Le délai proposé est
de trente jours à dater de l’échéance du délai dont dis-
posait le Gouvernement pour la formalité en question.

Amendement n°3

Dans l’article 40, §11, du décret du 11 mars 1999 re-
latif au permis d'environnement, sub article 13 du
même projet de décret, les modifications suivantes
sont apportées :

1° à l'alinéa 3, 2°, les mots « 92, §3, » sont remplacés
par le chiffre « 32 »;

2° à l'alinéa 3, le 3° est remplacé par ce qui suit :

« 3° si le rapport de synthèse n’a pas été envoyé
conformément à l’article 32, le demandeur peut,
par envoi recommandé dans les trente jours suivant
la date à laquelle le rapport de synthèse devait être
envoyé, adresser un rappel à l’autorité compétente.
Si, à l’expiration du délai de soixante jours prenant
cours à la date de réception de l’envoi recommandé
contenant rappel, l’autorité compétente n’a pas en-
voyé sa décision au demandeur, le permis faisant
l’objet de la demande d’actualisation reste d’appli-
cation. »;

3° le paragraphe est complété par un alinéa 4 rédigé
comme suit :

« Par dérogation au paragraphe 5, le recours visant
les décisions de refus visées à l’alinéa 3, 1° et 2°,
est suspensif de la décision attaquée. ».

JUSTIFICATION

La première modification est une rectification pure-
ment technique d’une erreur de renvoi.
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Les deuxième et troisième modifications sont un pa-
rallélisme à la modification opérée à l’article 12 du
projet de décret, qui a pour objectif d’assurer la sécu-
rité juridique du dispositif.

Amendement n°4

Dans l’article 54/1, §5, du décret du 11 mars 1999
relatif au permis d'environnement, sub article 20 du
même projet de décret, les modifications suivantes
sont apportées :

1° à l'alinéa 1er les mots « , si nécessaire, » sont in-
sérés entre les mots « ainsi que » et les mots « les
modalités complémentaires »;

2° le paragraphe est complété par deux alinéas rédigés
comme suit :

« Dans le cas visé à l’article 39/1, alinéa 2, 2°, à
défaut de recours introduit par l’exploitant, la déci-
sion visée à l’alinéa 1er est prise par le fonction-
naire technique dans un délai de trente jours à
compter de l’échéance du délai dont disposait l’ex-
ploitant pour introduire un recours.

Dans le cas visé à l’article 40, §11, alinéa 3, 3°, la
décision visée à l’alinéa 1er est prise par le fonction-
naire technique dans un délai de trente jours à
compter de l’échéance du délai dont disposait l’au-
torité de recours pour statuer. ».

JUSTIFICATION

Le projet de décret prévoit que, en cas d'un refus
d'actualisation, l’autorité compétente doit déterminer la
date à laquelle il doit être mis fin à l’exploitation ainsi
que les modalités complémentaires de remise en état.

Il ne règle cependant pas le cas du refus tacite d'ac-
tualisation en cas d’absence de décision de l'autorité
compétente et de rapport de synthèse. 

Bien que peu probables, deux hypothèses sont à envi-
sager :

1° l'exploitant est confronté à un refus tacite en 1e ins-
tance et il n’introduit pas de recours (au cas où un
recours est introduit, c’est l’autorité de recours qui
prendra la décision de déterminer la date de fin
d’exploitation et les mesures complémentaires de
remise en état);

2° l’exploitant est confronté à un refus tacite en 1e ins-
tance et en recours.

Dans ces deux cas de figure, le fonctionnaire tech-
nique de 1e instance paraît le mieux à même de prendre
la décision relative à la fin d’exploitation et aux me-
sures de remise en état.

Il disposera d’un délai de trente jours à compter :

1° dans le premier cas, de l’échéance du délai dont
disposait l’exploitant pour introduire un recours;

2° dans le second cas, de l’échéance du délai dont dis-
posait l’autorité de recours pour statuer.

Amendement n°5

Dans l'article 30 du même projet de décret, le 6° est
remplacé par ce qui suit :

« 6° il est inséré, avant le dernier alinéa, deux ali-
néas rédigés comme suit :

« A l’échéance du délai de 180 jours visé à l’alinéa
3, la procédure recommence selon les modalités pré-
vues à l'article 86, §3, alinéa 1er, lorsque le demandeur
n’a pas déposé de plans modificatifs ou de complé-
ment de notice ou d’étude d’incidences. Une enquête
publique ou une consultation des instances n’est pas re-
quise :

1° lorsque la modification projetée ou le complé-
ment de notice résulte d’une proposition ou d’une cri-
tique contenue dans les observations ou réclamations
faites lors de l’enquête publique ou qui s’y rattache di-
rectement;

2° lorsque la modification projetée n’a qu’une portée
limitée et ne porte pas atteinte à l’objet et à l’économie
générale du projet et à ses caractéristiques substan-
tielles;

3° lorsque le demandeur n’a pas déposé de plans mo-
dificatifs ou de complément de notice ou d’étude d’in-
cidences à l’échéance du délai visé à l’alinéa 3.

Si le collège communal n’est pas l’autorité compé-
tente, son avis est sollicité. ». »

JUSTIFICATION

Dans le cas où le permis a été refusé en 1e instance
du fait de l’absence de l’envoi de la décision de l’auto-
rité compétente dans le délai imparti et, lorsque le col-
lège communal est l’autorité compétente, de l’absence
de l’envoi du rapport de synthèse dans le délai imparti,
le projet de décret prévoit que le Gouvernement doit in-
viter le demandeur à lui confirmer qu’il souhaite que
sa demande soit instruite en recours. A cette fin, le
Gouvernement dispose d'un délai de quinze jours à
dater de l'échéance du délai dans lequel l'autorité de-
vait envoyer sa décision.

Si le Gouvernement a omis d’accomplir cette forma-
lité, le projet de décret prévoit que le demandeur peut,
d'initiative, inviter le Gouvernement à instruire son re-
cours.

Le projet de décret ne prévoit cependant pas de délai
pour envoyer cette invitation au Gouvernement, ce qui
est susceptible de générer de l'insécurité juridique
puisque le recours pourrait être envoyé même plu-
sieurs mois après la date ultime à laquelle l'autorité de
1e instance devait statuer. Le délai proposé est de
trente jours à dater de l’échéance du délai dont dispo-
sait le Gouvernement pour la formalité en question.

Par ailleurs, il convient de préciser que, dans l'hypo-
thèse où le demandeur n'aurait pas, dans le délai de
180 jours, déposé des plans modificatifs ou un complé-
ment de notice d'évaluation ou d'étude d'incidences, la
procédure d'instruction recommence sans qu'il faille or-
ganiser une nouvelle enquête publique puisque le dos-
sier de demande est le dossier initial qui a déjà fait
l'objet d'une telle enquête.
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Amendement n°6

Dans l'article 95, §3/1, alinéa 4, du décret du 11
mars 1999 relatif au permis d'environnement, sub ar-
ticle 31 du même projet de décret, les mots « , dans les
trente jours de l’échéance du délai de quinze jours visé
à l’alinéa 1er » sont insérés entre les mots « d'initia-
tive » et les mots « , inviter ».

JUSTIFICATION

Dans le cas où le permis a été refusé en 1e instance
du fait de l’absence de l’envoi de la décision de l’auto-
rité compétente dans le délai imparti et, lorsque le col-
lège communal est l’autorité compétente, de l’absence
de l’envoi du rapport de synthèse dans le délai imparti,
le projet de décret prévoit que le Gouvernement doit in-
viter le demandeur à lui confirmer qu’il souhaite que
sa demande soit instruite en recours. A cette fin, le
Gouvernement dispose d'un délai de quinze jours à
dater de l'échéance du délai dans lequel l'autorité de-
vait envoyer sa décision.

Si le Gouvernement a omis d’accomplir cette forma-
lité, le projet de décret prévoit que le demandeur peut,
d'initiative, inviter le Gouvernement à instruire son re-
cours.

Le projet de décret ne prévoit cependant pas de délai
pour envoyer cette invitation au Gouvernement, ce qui
est susceptible de générer de l'insécurité juridique
puisque le recours pourrait être envoyé même plu-
sieurs mois après la date ultime à laquelle l'autorité de
1e instance devait statuer. Le délai proposé est de
trente jours à dater de l’échéance du délai dont dispo-
sait le Gouvernement pour la formalité en question.

Amendement n°7

Dans l'article 95, §3/2, du décret du 11 mars 1999 re-
latif au permis d'environnement, sub article 31 du
même projet de décret, les modifications suivantes
sont apportées :

1° il est inséré un alinéa rédigé comme suit entre les
alinéas 2 et 3 :

« A l’échéance du délai de 180 jours visé à l’alinéa
2, la procédure recommence selon les modalités
prévues à l'article 95, §3, alinéas 1er et 2, lorsque le
demandeur n’a pas déposé de plans modificatifs ou
de complément de notice ou d’étude d’inci-
dences. »;

2° l'alinéa 5 est complété par un 3° rédigé comme
suit :

« 3° lorsque le demandeur n’a pas déposé de plans
modificatifs ou de complément de notice ou
d’étude d’incidences à l’échéance du délai visé à
l’alinéa 3. ».

JUSTIFICATION

Le projet de décret prévoit que, lorsque le deman-
deur a envoyé sa décision de produire des plans modifi-
catifs ou un complément de notice d'évaluation ou

d'étude d'incidences, les délais d’instruction de la de-
mande sont interrompus jusqu’au dépôt de ceux-ci et
au maximum pendant 180 jours.

Le projet ne précise cependant pas quelle est la suite
de la procédure dans l'hypothèse où le demandeur n’a
pas déposé ces documents au terme des 180 jours. Il
est dès lors proposé que la procédure recommence au
stade où les fonctionnaires technique et délégué sont
chargés d’instruire le recours, en disposant pour
l’envoi de leur rapport de synthèse d’un délai de cin-
quante ou septante jours selon la classe de l’établisse-
ment, sous réserve d’une éventuelle prorogation.

Par ailleurs, il convient de préciser que, dans l'hypo-
thèse où le demandeur n'aurait pas, dans le délai de
180 jours, déposé des plans modificatifs ou un complé-
ment de notice d'évaluation ou d'étude d'incidences, la
procédure d'instruction recommence sans qu'il faille or-
ganiser une nouvelle enquête publique puisque le dos-
sier de demande est le dossier initial qui a déjà fait
l'objet d'une telle enquête.

Amendement n°8

L’article 37 du même projet de décret est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 37. À l’article 23 du même décret, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, l'alinéa 2 est complété par la
phrase suivante :

« S’il s’avère que, selon l’étude d’orientation dû-
ment validée par l‘administration, des investigations
complémentaires doivent être menées, le permis peut
être délivré à la condition que, sur la partie du site de
terrain concernée, sa mise en oeuvre soit subordonnée
à l'approbation de l’étude de caractérisation ou de
l’étude combinée et au respect des mesures de suivi ou
de sécurité ainsi que, lorsqu‘un assainissement est re-
quis, à l’approbation du projet d’assainissement et à la
bonne exécution des actes et travaux d’assainisse-
ment. »;

2° au paragraphe 2, le 3° est complété par les mots
« ou un établissement d’essai au sens de l’article 1er,
5°, du même décret ». ».

JUSTIFICATION

Il s’agit de corriger une référence incorrecte. En ef-
fet, la disposition à modifier pour y viser les établisse-
ments d’essai est le 3° du paragraphe 2 de l’article 23
du décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’as-
sainissement des sols, et non le 3° du paragraphe 1er

(qui n’existe pas). Cette modification entraîne une re-
structuration de l’article 37 du projet de décret.

Amendement n°9

Dans l’article 40, 1°, du même projet de décret, le a)
est supprimé.
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JUSTIFICATION

Le décret du 11 avril 2024 modifiant le Livre Ier du
Code de l’Environnement et le Code du Développe-
ment territorial a déjà procédé à cette modification.

Amendement n°10

Dans l’article 42 du même projet de décret, le para-
graphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er. A l’article D.29-24-1 du même Livre du
même Code, un alinéa 3 est ajouté, rédigé comme
suit :

« Les dispositions du présent chapitre sont appli-
cables aux demandes d’actualisation des conditions
particulières visées par le décret du 11 mars 1999 re-
latif au permis d’environnement. ». »

JUSTIFICATION

Le décret du 11 avril 2024 modifiant le Livre Ier du
Code de l’Environnement et le Code du Développe-
ment territorial a abrogé l’article D.29-11 du Livre Ier

du Code de l’Environnement, qui contenait les disposi-
tions relatives aux projets ayant des incidences trans-
frontières, et a introduit un nouveau chapitre IVbis,
comprenant les articles D.29-24-1 à D.29-24-4-8 rela-
tifs à ces mêmes dispositions. Il convient donc
d’adapter à cette modification du Livre Ier du Code de
l’Environnement la disposition prévue par l’article 42,
§1er.

La disposition proposée a la même finalité que celle
contenue dans l’article 42, §1er, à savoir rendre appli-
cables aux demandes d’actualisation les mesures en
matière d’incidences transfrontières prévues pour les
demandes de permis.

Amendement n°11

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 44/1 rédigé comme suit :

« Art. 44/1. A l’article D.151 du même Livre du
même Code, modifié en dernier lieu par le décret du 6
mai 2019, les modifications suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « constatateur communal »
sont ajoutés après le mot « agent »;

2°  à l’alinéa 2, les mots « détermine le mode de
calcul et la fixation du montant maximum » sont rem-
placés par les mots « détermine la procédure, les condi-
tions de recevabilité, le mode de calcul et le montant
maximum ». ».

JUSTIFICATION

La modification vise à harmoniser et préciser la dis-
position. Les modifications de l’alinéa 2 visent à ré-
pondre à la section de législation du Conseil d’État qui
a indiqué dans son avis n° 71.231/4 du 27 avril 2022
rendu sur un projet d’arrêté du Gouvernement wallon
« visant à assurer la mise en oeuvre du décret du 6 mai

2019 relatif à la délinquance environnementale » ce
qui suit :

« Le principe de légalité issu de l’article 23 de la
Constitution, en particulier en matière de droit à la pro-
tection d’un environnement sain, implique que, lors-
qu’il envisage d’instaurer des régimes de subventions,
le législateur en détermine lui-même les règles essen-
tielles. À cet égard, force est de constater que l’article
D.151 du Livre Ier du Code ne détermine pas les règles
essentielles relatives aux conditions et à la procédure
d’octroi des subventions considérées.

Cette lacune ne peut être comblée par le Gouverne-
ment sur la base du pouvoir général d’exécution des dé-
crets qu’il tire de l’article 20 de la loi spéciale du 8
août 1980 et le Gouvernement doit se limiter à mettre
en oeuvre les habilitations expresses qui figurent à l’ar-
ticle D.151 du Livre Ier du Code, qui lui permettent uni-
quement de déterminer le mode de calcul et le montant
maximum des subventions.

L’article R.107 en projet excède ainsi largement l’ha-
bilitation conférée au Gouvernement, en particulier
dans la mesure où il règle les conditions d’octroi des
subventions ».

Afin de répondre à cette remarque, le contenu de
l’habilitation au Gouvernement, contenue dans l’article
D.151, est renforcée afin de permettre au Gouverne-
ment de déterminer, outre le mode de calcul et le mon-
tant maximal de la subvention, également la procédure
tant en ce qui concerne la demande de subvention et la
liquidation de celle-ci mais aussi les conditions de rece-
vabilité des demandes.

Amendement n°12

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 44/2 rédigé comme suit :

« Art. 44/2. L’article D.152 du même Livre du
même Code, modifié en dernier lieu par le décret du
24 novembre 2021, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.152. Lorsque la protection de l'environne-
ment ou du bien-être animal est compatible avec son
objet social, un organisme d'intérêt public ou une inter-
communale peut proposer au Gouvernement de dési-
gner un ou plusieurs agents constatateurs, dans le
cadre de missions à caractère régional conformément
aux dispositions du Code de la démocratie locale et de
la décentralisation, pour contrôler le respect des dispo-
sitions visées à l'article D.138 et les dispositions prises
en vertu de celles-ci, à l'exception de celles visées à
l'alinéa 1er, 1° et 10°, et de rechercher et constater les
infractions à ces dispositions. Le Gouvernement fixe
les modalités de la transmission de cette proposition,
ainsi que la procédure de désignation. Les agents
constateurs des intercommunales sont habilités à
mener leurs missions sur l’entièreté du territoire de la
Région wallonne.

Dans sa décision de désignation, le Gouvernement
détermine :

1° l'étendue des compétences de l'agent constatateur
désigné au regard des dispositions visées à l'article
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D.138 en tenant compte de l'objet social de l'organisme
ou de l'intercommunale;

2° les conditions que l'agent constatateur désigné
doit respecter dans le cadre de l'exercice de ses mis-
sions, notamment afin de prévenir les conflits d'intérêt.

Ces agents constatateurs remplissent les conditions
suivantes :

1° n'avoir subi aucune condamnation pénale du chef
d'un crime, d'un délit ou d'une infraction de première
ou deuxième catégorie au sens de la présente partie;

2° disposer au moins, soit :

a) d'un certificat d'enseignement secondaire supé-
rieur;

b) d'un certificat d'enseignement secondaire inférieur
et d'une expérience utile pour l'exercice de la fonction
de cinq ans au service d'une commune ou d'une inter-
communale;

3° avoir suivi avec succès une formation dont le
contenu est déterminé, pour chaque type d'agent, par le
Gouvernement.

Ces agents constatateurs exercent uniquement leurs
compétences de police judiciaire s’ils ont prêté ser-
ment. Ces agents prêtent serment devant le tribunal de
première instance de leur résidence administrative. Ces
agents constatateurs collaborent à l'alimentation du fi-
chier central visé à l'article D.144.

Ces agents constatateurs exercent leurs pouvoirs
dans des conditions garantissant leur indépendance et
leur impartialité. Ils décident en toute autonomie et ne
reçoivent d'instructions autres que générales à cet
égard.

Les compétences de police judiciaire peuvent être
exercées uniquement par des agents constatateurs d’or-
ganisme d’intérêt public ou d’intercommunale ayant
prêté serment. Les agents prêtent serment devant le tri-
bunal de première instance de leur résidence adminis-
trative.

Le Gouvernement fixe les conditions permettant d'as-
surer l'indépendance et l'impartialité de ces agents
constatateurs. Le greffier en chef communique une
copie de la commission et de l'acte de prestation de ser-
ment à ses collègues des tribunaux de première ins-
tance compétents sur le territoire de la Région wal-
lonne. ». »

JUSTIFICATION

La modification de l’alinéa 1er vise à apporter une
précision, l’agent constatateur de l’intercommunale
n’agit pas dans le cadre d’une mission communale
mais exécute une mission à caractère régional pour la-
quelle il peut se voir attribuer des missions de police
judiciaire pour autant qu’il réponde aux conditions de
l’article D.149, §1er. Cette possibilité est offerte par le
Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
notamment les articles L1123-1 et L1216-3.

L’ajout d’un nouvel alinéa entre le premier et l’an-
cien deuxième alinéa devenant le troisième alinéa, vise
à la cohérence avec la loi spéciale du 8 août 1980 de

réformes institutionnelles. En effet, l’article 11 de la
loi du 8 août 1980 précitée prévoit que la qualité
d’agent de police judiciaire ne peut être conférée par
les Régions qu’à des « agents assermentés ». Il est
donc nécessaire que le décret prévoie expressément
que ces agents, d’un organisme d'intérêt public (OIP)
ou d'une intercommunale, doivent préalablement prêter
serment.

Troisièmement, l’ajout d’un nouvel alinéa entre
l’alinéa 3 ancien et l’alinéa 4 ancien, devenus les ali-
néas 4 et 6, vise à combler un oubli. Tous les agents
constatateurs doivent prêter serment avant de pouvoir
exercer des missions de police judiciaire. Cette disposi-
tion est bien prévue pour les agents constatateurs régio-
naux et communaux mais avait été omise pour les
agents constatateurs des OIP et des intercommunales.

Enfin, la modification de l’alinéa 4 ancien, devenu
l’alinéa 6, permet d’ajouter une obligation relative à la
communication de l’acte de prestation de serment et
ainsi de réparer une coquille dans le texte initial.

De plus, il est apparu nécessaire d’étendre la compé-
tence des agents constatateurs d’une intercommunale à
tout le territoire wallon. Ils pourront ainsi constater un
abandon de déchets partout en Wallonie. Cela contri-
buera à une meilleure lutte contre les incivilités envi-
ronnementales, et améliorera la propreté publique.

Amendement n°13

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 44/3 rédigé comme suit :

« Art. 44/3. A l’article D.154 du même Livre du
même Code, modifié en dernier lieu par le décret du 6
mai 2019, les modifications suivantes sont apportées :

1° à l'alinéa 1er, le mot « constatateur » est inséré
entre le mot « agent » et les mots « , dans les limites
des crédits budgétaires disponibles »;

2° l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Le Gouvernement détermine les conditions d’oc-
troi de la subvention, le mode de calcul et le montant
maximal. ». »

JUSTIFICATION

La modification de l’alinéa 1er envisagée vise à har-
moniser et préciser la disposition. L’ajout d’un nouvel
alinéa délègue au Gouvernement la détermination des
conditions d’octroi, de calcul et de montant maximal
de la subvention visant à couvrir les frais d’engage-
ment, ou de maintien de l’engagement d’agents consta-
tateurs d’organismes d’intérêt public et d’intercommu-
nales.

Amendement n°14

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 44/4 rédigé comme suit :
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« Art. 44/4. A l’article D.161 du même Livre du
même Code, modifié en dernier lieu par le décret du
24 novembre 2021, l’alinéa 3 est abrogé. »

JUSTIFICATION

La modification de l’article D.161 du Code de l'Evi-
ronnement fait suite aux deux arrêts de la Cour consti-
tutionnelle (90/2023 et 91/2023) du 8 juin 2023.

Amendement n°15

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 44/5 rédigé comme suit :

« Art. 44/5. A l’article D.162, alinéa 1er, du même
Livre du même Code, modifié en dernier lieu par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° à l’alinéa 1er les modifications suivantes sont ap-
portées :

a) au 1°, b), les mots « en ce compris tout élément de
nature à permettre l’identification d’une personne »
sont ajoutés après le mot « récépissé »;

b) un 8/1° est inséré entre les 8° et 9°, rédigé comme
suit :

« 8/1° saisir administrativement toute chose, soit
moyennant l’accord du fonctionnaire sanctionnateur,
soit sur ordre de ce dernier; »;

c) au 13°, le « . » est remplacé par un « ; »;

d) l’alinéa est complété par un 14° rédigé comme
suit :

« 14° consulter toute base de données utile à l'obten-
tion des informations et à la réalisation des missions
énoncées au présent article. »;

2° un deuxième alinéa est ajouté, rédigé comme
suit :

« Pour l’application de l’alinéa 1er, l’agent constata-
teur peut demander à des personnes autres que la per-
sonne concernée, des données à caractère personnel né-
cessaires à la poursuite des missions qui lui sont
confiées. Il justifie dans sa demande la nécessité de se
procurer ces données. La personne sollicitée transfère
les données demandées au fonctionnaire sanctionna-
teur qui est responsable des traitements de ces données
à caractère personnel dès leur réception. »;

3° à l’alinéa 3, le chiffre « 8 » est remplacé par les
mots « 8° et 8/1° ». »

JUSTIFICATION

Premièrement, il est ajouté une phrase visant à pré-
ciser que les agents peuvent solliciter des informations
de nature à pouvoir identifier une personne. Cela ap-
portera la sécurité juridique nécessaire à leurs dé-
marches quotidiennes. A titre d’exemple, ils peuvent
solliciter les éléments nécessaires à l’identification au-
près de sociétés commerciales qui détiennent les don-

nées liées à une carte de fidélité, à un fichier client ou
encore à une transaction électronique.

Deuxièmement, les modifications de l’alinéa 1er, 8°
et 8°/1, visent à prévoir que les agents doivent préala-
blement pouvoir saisir administrativement les choses
pour que le fonctionnaire sanctionnateur puisse confis-
quer, conformément à l’article D.198, §3. Il s’agit d’as-
surer la sécurité juridique du mécanisme qui était trop
peu détaillé.

Troisièmement, les modifications de l’alinéa 1er,
14°, visent à corriger une coquille. Ce point existait
déjà dans la version de la Partie VIII du Livre Ier du
Code de l’Environnement dans sa version antérieure
au 1er juillet 2022. Il avait été inséré par le décret-
programme du 17 juillet 2018. Le commentaire de l’ar-
ticle 230 du décret-programme du 17 juillet 2018 indi-
quait que « L’ajout du 11° permettra de faciliter
l’accès aux informations dans le cadre des missions
prévues par le présent article D.146 ». Dans le cadre
du décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance envi-
ronnementale et de sa modification de 2018, ce pou-
voir était compris dans le 1°. Le présent article vise à
garantir la sécurité juridique nécessaire et permettre
une compréhension sans ambiguïté des pouvoirs des
agents.

Quatrièmement, un parallélisme est ainsi opéré entre
l’article D.162 et l’article D.194. La différence de for-
mulation aurait pu laisser en effet à penser que l’agent
constatateur ne pouvait pas avoir accès à des données
personnelles, ce qui était faux. Ainsi, cet ajout vise à
garantir la sécurité juridique nécessaire et permettre
une compréhension sans ambiguïté de l’étendue exacte
du pouvoir des agents visés.

Cinquièmement, la modification du troisième alinéa
du même article vise à adapter la nouvelle numérota-
tion de l’alinéa 1er. Il s’agit de donner l’habilitation au
Gouvernement pour qu’il puisse préciser les modalités
de saisie, d'information du contrevenant et de désigna-
tion de la destination des objets saisis, ainsi que les mo-
dalités de prise en charge des frais de saisies, et ce
quelle que soit la raison de la saisie. En outre, la modi-
fication vise à assurer la cohérence du texte.

Amendement n°16

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 44/6 rédigé comme suit :

« Art. 44/6. A l’article D.166 du même Livre du
même Code, modifié en dernier lieu par le décret du
24 novembre 2021, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le mot « constata-
teur » est inséré entre le mot « agent » et les mots « qui
a constaté une infraction »;

2° au paragraphe 2, l’alinéa 3 est remplacé par ce
qui suit : 

« Dans les cinq jours ouvrables à compter de la clô-
ture de son procès-verbal de constatation, le membre
du cadre opérationnel de la police fédérale ou locale
transmet copie de ce procès-verbal au fonctionnaire
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sanctionnateur compétent en vertu de l'article D.197
pour infliger une éventuelle sanction administra-
tive ». »

JUSTIFICATION

La modification au paragraphe 1er permet de viser
les agents de la police locale et fédérale. La modifica-
tion au paragraphe 2 consiste en une correction d’un
amendement adopté par erreur. Cette correction
permet à ces agents de transmettre leur procès-verbal
au fonctionnaire sanctionnateur sans violer le secret de
l’information. Cette précision vise donc à sécuriser ju-
ridiquement la disposition.

Amendement n°17

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 44/7 rédigé comme suit :

« Art. 44/7. A l’article D.171 du même Livre du
même Code, modifié en dernier lieu par le décret du
24 novembre 2021, l’alinéa 3 est abrogé. ».

JUSTIFICATION

La modification de l’article D.171 du Code précité
fait suite aux deux arrêts de la Cour constitutionnelle
(90/2023 et 91/2023) du 8 juin 2023.

Amendement n°18

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 44/8 rédigé comme suit :

« Art. 44/8. A l’article D.194 du même Livre du
même Code, modifié en dernier lieu par le décret du
24 novembre 2021, au paragraphe 2, alinéa 1er, un 8°
est ajouté, rédigé comme suit :

« 8° le fonctionnaire sanctionnateur peut ordonner la
saisie administrative de tout objet qui pourra servir à la
manifestation de la vérité, de tout objet qui pourrait
être source d'une infraction au sens de la présente par-
tie, de toute chose qu’il pourrait être amené à confis-
quer en vertu de l’article D.198. ». »

JUSTIFICATION

L’ajout d’un 8° au paragraphe 2, alinéa 1er, inspiré
de l’article 35 du Code pénal, a pour objet de conso-
lider juridiquement le mécanisme de la saisie adminis-
trative. La saisie administrative était abordée de ma-
nière indirecte à l’article D.162, alinéa 1er, 8°, et à l’ar-
ticle R.160, §1er. Il s’agit donc de mieux détailler le
rôle du fonctionnaire sanctionnateur lorsqu’il met en
oeuvre la saisie administrative (accord et pouvoir de
saisie d’office), dont la procédure est décrite à l’article
R.160, §1er. Tel qu’il est rédigé, le texte pourrait
laisser croire que seul l’agent peut proposer au fonc-
tionnaire sanctionnateur la saisie administrative d’un
bien. Or certes, l’agent constatateur peut la proposer au
fonctionnaire sanctionnateur compétent. Mais ce der-

nier doit marquer son accord sur la proposition (art.
R.160, §1er).

Le fonctionnaire sanctionnateur peut aussi ordonner
d’initiative à un agent constatateur de saisir administra-
tivement un bien qui correspond aux biens que le fonc-
tionnaire sanctionnateur peut confisquer en vertu de
l’article D.198, §3. C’est un article miroir de l’article
D.162 qui est lui abordé sous l’angle du pouvoir des
agents, alors que cet article est envisagé sous l’angle
des pouvoirs du fonctionnaire sanctionnateur. Il faut
encore préciser qu’une saisie préalable n’est pas néces-
saire pour que le fonctionnaire confisque une chose.
La saisie permettra et facilitera une éventuelle exécu-
tion de la confiscation.

Amendement n°19

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 44/9 rédigé comme suit :

« Art. 44/9. Dans l’article D.221, §1er, alinéa 2, du
même Livre du même Code, modifié en dernier lieu
par le décret du 24 novembre 2021, il est ajouté un 6°
rédigé comme suit :

« 6° les sommes d’argent attribuées à la Région wal-
lonne pour réparer le dommage qu’elle a subi suite à
une infraction environnementale au sens du droit wal-
lon, d’un autre droit régional ou national et/ou suite au
dommage environnemental qu’elle a subi au sens de la
directive 2004/35/CE du Parlement européen et du
Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabilité environ-
nementale en ce qui concerne la prévention et la répara-
tion des dommages environnementaux. Cette somme
peut avoir été obtenue sur base d’une décision adminis-
trative, judiciaire ou par la voie amiable. ». »

JUSTIFICATION

L’amendement permet de prévoir explicitement que
le Fonds peut recevoir les sommes attribuées à la Ré-
gion wallonne pour réparer le dommage qu’elle a subi
suite à une infraction environnementale au sens du
droit wallon, d’un autre droit régional ou national et/ou
suite au dommage environnemental qu’elle a subi au
sens de la directive 2004/35/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabi-
lité environnementale en ce qui concerne la prévention
et la réparation des dommages environnementaux. La
réparation du dommage pouvant s’étaler sur plus de 15
ans, il est impératif de sécuriser ces sommes d’argent
reçues afin de pouvoir les allouer, dans la durée, aux
objectifs pour lesquelles elles l’ont été.

Amendement n°20

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 44/10 rédigé comme suit :

« Art. 44/10. Dans l’article D.222, §1er, alinéa 1er, du
même Livre du même Code, il est ajouté un 8°, rédigé
comme suit :

« 8° la mise en oeuvre des mesures de réparation du
dommage subi par la Région wallonne suite à une in-
fraction environnementale au sens du droit wallon,
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d’un autre droit régional ou national et/ou suite au
dommage environnemental au sens de la directive
2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil du
21 avril 2004 sur la responsabilité environnementale
en ce qui concerne la prévention et la réparation des
dommages environnementaux ». »

JUSTIFICATION

En miroir à la modification de l’article D.221, §1er,
alinéa 2, l’ajout d’un 8° au paragraphe 1er de l’article
D.222 a pour objectif de prévoir que les sommes ainsi
perçues puissent être affectées dans la durée à la répa-
ration du dommage environnemental subi.

Amendement n°21

Dans l'article 45, §2, alinéa 2, 1°, du même projet de
décret, les mots « alinéa 2 à 4, et §3 » sont remplacés
par les mots « alinéas 2 à 4, et §2 ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’une rectification purement technique
d’une erreur de renvoi.

C. CLERSY

S. PÉCRIAUX

O. MAROY


